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CHAPTER 29

CHAPITRE 29

An Act to govern intercountry
adoptions and to implement the
Convention on Protection of Children
and Co-operation in respect of
Intercountry Adoption in order to
further the best interests of children

Loi visant à régir les adoptions
internationales et à mettre en œuvre la
Convention sur la protection des
enfants et la coopération en matière
d'adoption internationale afin de
favoriser l'intérêt véritable des enfants
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Her Majesty, by and with the advice and
consent of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, enacts as follows:

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement
de l'Assemblée législative de la province de
l'Ontario, édicte :

INTERPRETATION

INTERPRÉTATION

1. ( 1) In this Act,

"Board" means the Child and Family Services
Review Board; ("Commission")
"child" means a person under the age of 18
years; ("enfant")
"Convention" means the Convention on Protection of Children and Co-operation in
respect of Intercountry Adoption set out in
the Schedule; ("Convention")
"Director" means a person or member of a
class of persons designated by the regulations; ("directeur")
"intercountry adoption" means,
(a) an adoption to which the Convention
applies, or
(b) any other adoption of a child who is
habitually resident outside Canada, by
an Ontario resident,
(i) that is intended to create a permanent
parent-child relationship, and
(ii) that is finalized in the child's country
of origin;
("adoption internationale")

1. (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente loi.

«adoption internationale» S'entend :
a) soit d'une adoption à laquelle s'appl ique
la Convention;
b) soit de toute autre adoption par un résident de ]'Ontario d'un enfant qui réside
habituellement à l'extérieur du Canada:
(i) d'une part, qui vise à établir un lien
de filiation,
(ii) d'autre part, dont les formalités sont
complétées dans le pays d'origine de
l'enfant. ( «intercountry adoption»)
«Commission» La Commission de rev1s1on
des services à l'enfance et à la famille.
(«Board»)
«Convention» La Convention sur la protection
des enfants et la coopération en matière
d'adoption internationale qui figure à l'annexe. («Convention»)
«directeur» Personne ou membre d'une catégorie de personnes que désignent les règlements. («Director»)
«enfant» Personne âgée de moins de 18 ans.
(«child»)
«ministre» Le ministre des Services sociaux et
communautaires. («Minister»)

Définitions

Sec.fart. l ( l)

chap. 29

ADOPTION INTERNATIONALE

"licence" means a licence to facilitate intercountry adoptions issued under section 8,
and "licensee" and " licensed" have corresponding meanings ; ("permis", "titulaire de
permis", "autorisé en vertu d' un permis")
"Minister" means the Minister of Community
and Social Services; ("ministre")
"regulations" means the regulations made
under this Act. ("règlements")
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«permis» Permis visant à faciliter les adoptions internationales et délivré aux termes
de larticle 8. Les termes «titulaire de permis» et «autorisé en vertu d'un pennis» ont
un sens correspondant. («licence», «licensee», «licensed»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)

Termes et expressions utilisés dans la
Convention

(2) Words and expressions used in this Act
have the same meaning as the corresponding
words and expressions in the Convention.

(2) Les termes et expressions utilisés dans
la présente loi ont le même sens que les
termes et expressions correspondants utilisés
dans la Convention.

IMPLEMENTATION OF CONVENTION

MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION

Request for
Convention

2. (1) The Minister shall request that the
Govemment of Canada declare, in accordance with Article 45 of the Convention, that
the Convention extends to Ontario.

2. (1) Le ministre demande au gouvernement du Canada de déclarer, confonnément à
J' article 45 de la Convention, que celle-ci
s'applique à J' Ontario.

Demande
en vue de
l'application
de la Convention

Publication

(2) The Minister shall publish in The Ontario Gazette notice of the date the Convention

(2) Le ministre publie dans la Gazette de
!'Ontario un avis de la date d'entrée en vi-

Publication

enters into force in Ontario.

gueur de la Convention en Ontario.

Convention
is law

3. ( l) On and after the date the Convention enters into force in respect of Ontario, as
determined by Article 46 of the Convention,
it has the force of law in Ontario.

3. (1) La Convention a force de loi en
Ontario à compter de la date de son entrée en
vigueur à l'égard de !' Ontario, déterminée
conformément à J' article 46 de la Convention.

La Convention a force
de loi

Connict

(2) The law of Ontario also applies to
adoptions to which the Convention applies,
but if there is a contlict between the law of
Ontario and the Convention, the Convention
prevails.

(2) Le droit de !'Ontario s'applique également aux adoptions auxquelles s'applique la
Convention. Toutefois, en cas d'incompatibilité entre le droit de l'Ontario et la Convention, cette dernière J'emporte.

Incompati bilité

Central
Authority

4. For the purposes of the Convention's
application in· Ontario, the Central Authority
is the person designated by the regulations.

4. Pour J' application de la Convention en
Ontario, I' Autorité centrale est la personne
que désignent les règlements .

Autorité
centrale

INTERCOUNTRY ADOPTION REQUIREMENTS

EXIGENCES RELATIV ES À L'ADOPTION

Words and
expressions
in Convention

INTERNATIONALE
Application,
homestudy
and approval
required

DirecJor

5. ( 1) No person who is habitually resident in Ontario shall leave Ontario for the
purpose of an intercountry adoption or finalize an intercountry adoption without first,

5. (l) Aucune personne qui réside habituellement en Ontario ne doit quitter !'Ontario en vue d'une adoption internationale ou
pour en compléter les formalités sans avoir,
au préalable :

(a) making an application to a licensee;

a) présenté une demande au titulaire d'un
permis;

(b) obtaining an adoption homestudy to
assess the person's eligibility and suitability to adopt, and submitting a
report of the adoption homestudy to a
Director; and

b) fait faire une étude du milieu familial
visant à évaluer sa capacité légale et
son aptitude à adopter, et soumis au
directeur un rapport sur cette étude;

(c) obtaining the Director's approval, on
the basis of the adoption homestudy.

c) obtenu J' approbation du directeur, fondée sur J' étude du milieu familial.

(2) The application may be made to a
Director rather than to a licensee, in which

(2) La demande peut être présentée au directeur plutôt qu'au titulaire d'un permis, au-

Demande,
étude du milieu familial
et approbation exigées

Directeur

1074

Chap. 29

INTERCOUNTRY ADOPTION

Sec.fart. 5 (2)

case the report of the adoption homestudy
shall be submitted to the same Director.

quel cas le rapport sur l'étude du milieu familial est soumis au même directeur.

Who may
make
adoption
homestudy

(3) The report of the adoption homestudy
shall be prepared by a persan who, in the
Director's opinion, is qualified to make an
adoption homestudy.

(3) Le rapport sur l'étude du milieu familial
est établi par une personne qui, de l'avis du
directeur, a les qualités requises pour effectuer
une telle étude.

Personnes
habilitées à
effectuer
l'étude du
milieu
familial

Revicw by
Director

(4) The Director shall review the report of
the adoption homestudy promptly and,

(4) Le directeur examine promptement le
rapport sur l'étude du milieu familial et, selon
le cas:

Examen du
directeur

(a) approve the persan unconditionally;

a) approuve la personne sans condition;

(b) approve the persan subject to any conditions the Director considers appropriate; or

b) approuve la personne sous réserve des
conditions qu'il juge appropriées;

(c) refuse to approve the persan.

c) refuse d'approuver la personne.

(5) The Director shall promptly give notice
of the approval, the approval subject to conditions or the refusai, as the case may be,

(5) Le directeur donne promptement avis
de lapprobation, de lapprobation conditionnelle ou du refus, selon le cas, aux personnes
et à l'autorité suivantes:

(a) to the persan who is the subject of the
adoption homestudy;

a) la personne qui fait l'objet de l'étude du
milieu familial;

(b) to the licensee, if any; and

b) le titulaire d'un permis, le cas échéant;

(c) to the authority responsible for adoption
matters in the child's country of origin.

c) lautorité responsable des questions
d'adoption dans le pays d'origine de
l'enfant.

Right to
hearing

(6) When a Director gives notice of a
refusai or of an approval subject to conditions,
the persan is entitled to a hearing before the
Board, and sections 11, 13, 15 and 16 (hearing, appeal) apply with necessary modifications.

(6) Lorsque le directeur donne avis d'un
refus ou d'une approbation conditionnelle, la
personne a droit à une audience devant la
Commission et, s'il y a audience, les articles
11, 13, 15 et 16 (audience, appel) s'appliquent
avec les adaptations nécessaires.

Droit à une
audience :

Request of
foreign
authority

6. ( 1) When an intercountry adoption by
an Ontario resident is proposed, the authority
responsible for adoption matters in the child's
country of origin may request that a Director
review the proposed adoption.

6. (1) Lorsqu'une adoption internationale
est projetée par un résident de !'Ontario,
lautorité responsable des questions d' adoption dans le pays d'origine de l'enfant peut
demander que le directeur examine le projet
d'adoption.

Demande
d'une
autorité
étrangère

Review by
Director

(2) The Director shall promptly review the
proposed adoption and,

(2) Le directeur examine promptement le
projet d'adoption et, selon le cas :

Examen du
directeur

Notice

Notice

Right to
hearing

(a) approve it unconditionally;

a) l'approuve sans condition;

(b) approve it subject to any conditions the
Director considers appropriate; or

b) l'approuve sous réserve des conditions
qu'il juge appropriées;

(c) refuse to approve it.

c) refuse de l'approuver.

(3) The Director shall promptly give notice
of the approval, the approval subject to conditions or the refusai, as the case may be,

(3) Le directeur donne promptement avis
de lapprobation, de l'approbation conditionnelle ou du refus, selon le cas :

(a) to the Ontario resident;

a) au résident de !'Ontario;

(b) to the licensee, if any; and

b) au titulaire du permis, le cas échéant;

(c) to the foreign authority.

c) à lautorité étrangère.

(4) When a Director gives notice of a
refusai or of an approval subject to conditions,
the Ontario resident is entitled to a hearing
before the Board, and sections 11, 13, 15 and

(4) Lorsque le directeur donne avis d'un
refus ou d'une approbation conditionnelle, le
résident de !'Ontario a droit à une audience
devant la Commission et, s'il y a audience, les

Avis

Avis

Droit à une
audience

Sec.fart. 6 (4)

Sharing
infonnation

ADOPTION INTERNATIONALE
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16 (hearing, appeal) apply with necessary
modifications.

articles li , 13, 15 et 16 (audience, appel) s'appliquent avec les adaptations nécessaires .

7. If a Director is aware of an application
under section 5, has reviewed the report of an
adoption homestudy under section 5 or a proposed adoption under section 6, or is otherwise aware that an Ontario resident is pursuing an intercountry adoption, the Director may
share relevant information with,

7. Si le directeur a connaissance d' une
demande présentée aux termes de l'article 5, a
examiné le rapport sur une étude du milieu
familial aux termes de l'article 5 ou un projet
d'adoption aux termes de l'article 6 ou a par
ailleurs connaissance qu'un résident de l'Ontario entreprend des démarches en vue d'une
adoption internationale, il peut échanger des
renseignements pertinents avec les entités et
personnes suivantes :

(a) the authorities responsible for adoption
matters, child welfare, the administration of justice and law enforcement in
the child's country of origin;

a) les autorités responsables des questions
d'adoption, du bien-être de l'enfance,
de l'administration de la justice et de
1' application de la loi dans le pays
d'origine de l'enfant;

(b) the Government of Canada and its
agencies;

b) le gouvernement du Canada et ses organismes;

(c) the governments of other provinces and
territories of Canada and their agencies;
and

c) les gouvernements des autres provinces
et territoires du Canada et leurs organismes ;

(d) a prescribed person or body.

d) les personnes ou organismes prescrits.
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Échange de
renseignements

LICENSING AND HEARINGS

D ÉLIVRANCE DES PERMIS ET AUDIENCES

Only Directors and
licensees
may facilitate intercountry
adoptions

8. ( 1) No person ex ce pt a Director or a
licensee shall facilitate an intercountry adoption.

8. (1) Nul ne doit, à l'exception du directeur ou du titulaire d'un permis, faciliter une
adoption internationale.

Facilitation
des
adoptions
internationales

lssuing
licence

(2) Subject to subsection (4), a person who
applies for a licence in accordance with the
regulations and pays the prescribed fee is entitled to be issued a licence by a Director, subject to any conditions imposed by the Director.

(2) Sous réserve du paragraphe (4), quiconque présente une demande de permis conformément aux règlements et acquitte les droits
prescrits a droit à la délivrance d'un permis
par le directeur, lequel peut l'assortir de conditions.

Délivrance
du permis

Renewal

(3) Subject to subsection (4), a licensee
who applies for renewal of the licence in
accordance with the regulations and pays the
prescribed fee is entitled to have the licence
renewed by a Director, subject to any conditions imposed by the Director.

(3) Sous réserve du paragraphe (4), le titulaire d'un permis qui demande le renouvellement de son permis conformément aux règlements et acquitte les droits prescrits a droit au
renouvellement de son permis par le directeur,
sous réserve de toute condition imposée par ce
dernier.

Renouvellement

Provision al
licence or
rcnewal

(4) If an applicant for a licence or renewal
does not meet ail the requirements for the
issuing or renewal of the licence and requires
time to meet them , a Director may issue a
provisional licence for the period the Director
considers necessary to give the applicant time
to meet the requirements, and may impose
conditions on the provisional licence.

(4) Si l'auteur d'une demande de permis ou
de renouvellement de permis ne satisfait pas à
toutes les exigences prévues et qu'il a besoin
d'un délai pour y satisfaire, le directeur peut
délivrer un permis provisoire couvrant la
période qu'il juge nécessaire pour donner à
l'auteur de la demande la possibilité de satisfaire à ces exigences, et peut assortir ce permis de conditions.

Pennis ou
renouvellement
provisoire

Nontransferable
Refusai to
issue licence

(5) A licence is not transferable.
9. A Director may refuse to issue a licence
if, in his or her opinion,

(5) Le permis est incessible.
9. Le directeur peut refuser de délivrer un
permis si, selon lui, un des cas suivants se
présente:

Incessibilité
du permis
Refus de
délivrer un
permis

1076

Refusai to
renew,

revocation
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(a) the applicant, an employee of the applicant or, if the applicant is a corporation,
an officer or director of the applicant is
not competent to facilitate intercountry
adoptions in a responsible manner in
accordance with this Act and the regulations; or

a) l'auteur de la demande ou un de ses
employés ou, si lauteur de la demande
est une personne morale, un de ses dirigeants ou administrateurs ne possède
pas les qualités requises pour faciliter
les adoptions internationales de façon
responsable et conformément à la présente loi et aux règlements;

(b) the past conduct of the applicant, an
employee of the applicant or, if the
applicant is a corporation, an officer or
director of the applicant affords reasonable grounds for belief that intercountry
adoptions will not be facilitated in a
responsible manner in accordance with
this Act and the regulations.

b) la conduite antérieure de l'auteur de la
demande ou d'un de ses employés ou, si
l'auteur de la demande est une personne
morale, celle d'un de ses dirigeants ou
administrateurs offre des motifs raisonnables de croire que les adoptions internationales ne seront pas facilitées de
façon responsable et conformément à la
présente loi et aux règlements.

10. A Director may refuse to renew or may
re voke a licence if, in his or her opinion,

10. Le directeur peut révoquer un permis
ou refuser de le renouveler si, selon lui, un des
cas suivants se présente :

(a) the licensee, an employee of the licensee or, if the licensee is a corporation,
an officer or director of the licensee has
contravened or has knowingly permitted a person under his or her control or
direction or associated with him or her
to contravene,

a) le titulaire du permis ou un de ses employés ou, si le titulaire du permis est
une personne morale, un de ses dirigeants ou administrateurs a contrevenu
ou a sciemment permis à une personne
placée sous sa direction ou à un de ses
associés de contrevenir, selon le cas :

(i) this Act or the regulations,

(i) à la présente loi ou aux règlements,

(ii ) another Act, or the regulations
made under another Act, that
applies to adoptions, or

(ii) à une autre loi s'appliquant aux
adoptions, ou à ses règlements
d'application,

(iii) a condition of the licence;

Notice of
proposai

Sec.fart. 9

Non-renou vellement ou
révocation
du permis

(iii) à une condition du permis;

(b) intercountry adoptions are being facilitated in a manner that is prejudicial to
the health, safety or welfare of children;

b) les adoptions internationales sont facilitées d'une manière qui nuit à la santé, à
la sécurité ou au bien-être des enfants;

(c) a person has made a false statement in
the application for the licence or for its
renewal, or in a report or document
required to be furnished by this Act or
the regulations, or by another Act or the
regulations made under another Act that
applies to adoptions; or

c) la demande de permis ou de renouvellement de permis ou un rapport ou un
document qui doivent être fournis aux
termes de la présente loi ou des règlements, ou d'une autre loi s'appliquant
aux adoptions ou de ses règlements
d'application, contient une fausse déclaration;

(d) a change has occurred in the employees, officers or directors of the applicant that would, if the applicant were
applying for the licence in the first
instance, afford grounds for refusai
under clause 9 (b).

d) un changement au sein du personnel, de
la direction ou du conseil d'administration de l'auteur de la demande fournirait des motifs pour refuser de délivrer
le permis en vertu de l'alinéa 9 b), s'il
s'agissait d'une première demande de
permis de la part de l'auteur de la
demande.

11. ( 1) If a Director proposes to refuse to
issue a licence under section 9 or to revoke or
refuse to renew a licence under section 10, he
or she shall cause notice of the proposai,
together with written reasons, to be served on
the applicant or licensee.

11. (1) Si le directeur entend refuser de délivrer un permis en vertu de l'article 9 ou
révoquer un permis ou refuser de le renouveler
en vertu de l'article 10, il fait signifier un avis
écrit motivé de son intention à l'auteur de la
demande ou au titulaire du permis.

Avis
d'intention

Sec.fart. 11 (2)

ADOPTION INTERNATIONALE
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Droit à une
audience

Right to
hearing

(2) The applicant or licensee is entitled to a
hearing by the Board if the applicant or licensee mails or delivers to the Director and to the
Board, within 10 days after the notice is
served, a written request for a hearing, and the
notice shall so inform the applicant or licensee.

(2) L'auteur de la demande ou le titulaire
du permis a droit à une audience devant la
Commission s'il envoie par la poste ou remet
une demande écrite d'audience au directeur et
à la Commission dans les 10 jours qui suivent
la signification de l'avis, lequel l'informait de
ce droit.

Carrying out
proposai if
no hearing
required

(3) If no hearing is requested, the Director
may carry out the proposai.

(3) Si aucune audience n'est demandée, Je Suite donnée
·
·
·
à l'intention
directeur peut donner suite à son intention .
si aucune au-

Powers of
Board if
hearing
required

(4) If a hearing is requested, the Board
shall set a time for and hold a hearing and
may, on hearing the malter,

dience n'est
demandée

( 4) Si une audience est demandée. la Corn'
·
mission en fixe la date et )' heure. Apres avoir
entendu l'affaire, elle peut ordonner au directeur :

Pouvoirs de
la Commission si une
audience est
demandée

(a) order the Director to carry out the proposai; or

a) soit de donner suite à son intention;

(b) order the Director to take any other
action that the Board considers appropriate, in accordance with this Act and
the regulations.

b) soit de prendre les mesures qu'elle juge
appropriées, conformément à la présente loi et aux règlements.

Same

(5) The Board may substitute its opinion
for that of the Director.

(5) La Commission peut substituer son
opinion à celle du directeur.

Idem

Board review
of licence
cor.ditions

12. (1) A licensee who is dissatisfied with
a condition imposed by a Director under subsection 8 (2), (3) or (4) is entitled to a hearing
by the Board if the licensee mails or delivers
to the Director and to the Board, within 15
days after receiving the licence. a written
request for a hearing.

12. (1) Le titulaire du permis qui n'est pas
satisfait d'une condition imposée par le directeur aux termes du paragraphe 8 (2), (3) ou
(4) a droit à une audience devant la Commission s'il envoie par la poste ou remet une
demande écrite d'audience au directeur et à la
Commission dans les 15 jours qui suivent la
date à laquelle il reçoit le permis.

Réexamen
des condi·
tions du
permis par la
Commi"ion

Powers of
Board

(2) If a hearing is requested, the Board
shall set a time for and hold a hearing and
may. on hearing the malter,

(2) Si une audience est demandée, la Corn· ·
' avoir
·
m1ss10n
en fi1xe 1a date et J'h eure. A pres
entendu laffaire, elle peut :

Pouvoirs de
laCommission

Time of
receipt

Exlension of

time

(a) confirm any or ail of the conditions;

a) confirmer l'ensemble ou une partie des
conditions;

(b) stri ke out any or ail of the conditions;
or

b) annuler lensemble ou une partie des
conditions;

(c) impose any other conditions that the
Board considers appropriate.

c) imposer toute autre condition qu'elle
juge appropriée.

(3) For the purposes of subsection ( 1). a
licensee shall be deemed to receive the licence
on the 1Oth day after the day it is mailed.
unless it is established that the licensee did nol
receive it or did not, lhroug h absence, accident, illness or another cause beyond the licensee's control, acting in good faith, receive
the licence until a later date.

(3) Pour l'application du paragraphe (1), Je
titulaire d'un permis est réputé avoir reçu Je
permis le IOC jour qui suit la date de sa mise à
la poste, à moins qu'il ne soit démontré qu'il
ne l'a pas reçu ou qu'il ne l'a reçu, en toute
bonne foi, qu'à une date ultérieure pour cause
d'absence, d'accident, de maladie ou pour tout
autre motif indépendant de sa volonté.

Jour de la
réception du
permis

13. ( 1) The Board may ex tend the time
fixed for requesting a hearing under subsection 11 (2) or 12 ( 1), eithcr before or after its
expiration, if,

13. ( 1) La Commission peut proroger Je
délai fixé pour demander une audience aux
termes du paragraphe 11 (2) ou 12 ( 1), avant
ou après son expiration, s i :

Prorogation
du délai

(a) it appears to the Board that there are
reasonable grounds for granting relief to
the applicant or licensee ; and

a) d'une part, il lui semble qu'il existe des
motifs raisonnables d'accorder un redressement à l'auteur de la demande ou
au titulaire du permi s;
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(b) the Board is sati sfied that the applicant
or licensee has reasonable grounds to
seek an extension.
Directions

(2) The Board may give such directions as
it considers proper in connection with an
extension.

Continuation
(3) Subject to section 14, if a licensee has
of licence
applied
for renewal of the licence and paid the
pcnding
prescribed fee within the prescribed time or, if
renewal
no time is prescribed, before the licence
expires, the licence is deemed to continue,

Sec./art. 13 (1)

b) d'autre part, elle est convaincue que
l'auteur de la demande ou le titulaire du
permis a des motifs raisonnables de
demander une prorogation.
(2) La Commission peut assortir une proro- Directives
gation des directives qu'elle juge indiquées.

(3) Sous réserve de l'article 14, si le titulaire d'un permis en demande le renouvellement et acquitte les droits prescrits dans le
délai prescrit, ou, si aucun délai n'est prescrit,
avant lexpiration du permis, celui-ci est réputé maintenu en vigueur :

(a) until the renewal is granted; or

a) soit jusqu'à ce que le renouvellement
soit accordé;

(b) if the licensee is served with notice that
the Director proposes to refuse to grant
the renewal, until the time for requesting a hearing has expired and, if a hearing is requested, until the Board has
made its decision.

b) soit jusqu'au moment où expire le délai
prévu pour demander une audience, si
le titulaire du permis reçoit signification d'un avis de lintention du directeur de refuser de renouveler le permis,
ou, si une audience est demandée,
jusqu'au jour où la Commission rend sa
décision.

Maintien en
vigueur du
permis en
anendant le
renouvellement

Provisional
suspension
of licence

14. ( 1) A Director may, by causing notice
to be served on a licensee, suspend the licence
provisionally and without a hearing, if in his
or her opinion the manner in which intercountry adoptions are being facilitated is an
immediate threat to the health, safety or
welfare of children.

14. (1) Le directeur peut, en faisant signi- Suspension
du
fier un avis au titulaire d'un permis, suspendre provisoire
permis
provisoirement le permis sans tenir d'audience
s'il est d'avis que la manière dont les adoptions internationales sont facilitées constitue
un danger immédiat pour la santé, la sécurité
ou le bien-être des enfants.

Contents of
notice

(2) The notice shall contain a statement of
the grounds for suspension.

sion.

When suspension
takes effect

(3) The provisional suspension takes effect
on the day the licensee receives the notice.

(2) L'avis fait état des motifs de la suspen- Contenu de

l'avis

(3) La suspension provisoire entre en vi- Entrée en
vigueur de ta
gueur le J. our où le titulaire du permis reçoit suspension
l'avis.

Application
(4) Subsections Il (2), (3), (4) and (5)
of S. Il (2-5 ) apply, with necessary modifications.

(4) Les paragraphes 11 (2), (3), (4) et (5) Application
des par. 11
s'appliquent avec les adaptations nécessaires.
(2) à (5)

Parties

15. (1) The Director, the applicant or licensee who requests the hearing and any other
persans that the Board specifies are parties to
the proceeding.

15. (1) Sont parties à l'instance le direc- Parties
teur, l'auteur de la demande ou le titulaire du
permis qui demande l'audience et les autres
personnes que la Commission désigne.

Prior
involvement

(2) A member of the Board who has taken
part before a hearing in any investigation or
consideration of its subject matter shall not
take part in the hearing.

(2) Ne doivent pas prendre part à l'audien- Participation
ce les membres de la Commission qui ont déjà antérieure
pris part à une enquête ou étude relative à
lobjet de laudience.

Discussion
of subject
matter of
hearing

(3) A member of the Board who takes part
in a hearing shall not communicate about the
subject matter of the hearing with any persan
(except another member, a lawyer who does
not represent any party, or an employee of the
Board) unless ail parties are notified and given
an opportunity to participate.

(3) Les membres de la Commission qui Discussion
l'objet de
Prennent part à une audience ne doivent pas sur
l'audience
communiquer au sujet de l'objet de l'audience
avec qui que ce soit (à l'exception d'un autre
membre, d'un avocat qui ne représente aucune
partie ou d'un employé de la Commission),
sauf si toutes les parties ont été avisées et qu'il
leur est donné loccasion de participer.

Independent
legal ad vice

(4) The Board may seek independent legal
advice about the subject matter of a hearing
and, if it does so, shall disclose the nature of

(4) La Commission peut demander des con- Conseilsjuriseils juridiques de personnes indépendantes à ~~i~~~~:s inpropos de lobjet de laudience et, en pareil dépendantes

Sec.fart. 15 (4)
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the advice to the parties to enable them to
respond.

cas, elle communique la teneur de ces conseils
aux parties pour leur permettre d'y répondre.

Examination
of documcntary evidcncc
and report'

(5) Every party shall be given an opportunity, before the hearing, to examine any documentary evidence that will be produced and
any report whose contents will be given in
evidence at the hearing.

(5) Chaque partie a la possibilité d'examiner, avant laudience, toute preuve documentaire qui y sera produite et tout rapport dont le
contenu y sera présenté en preuve.

cumentaire et

Recording of
evidence

(6) The evidence taken before the Board at
a hearing shall be recorded.

(6) Les témoignages recueillis devant la
Commission lors d'une audience sont consignés.

Consignation
de' témoignages

Only mcm·
ber.. pre,cnl
throughout
heanng to
participalc in
deci,ion

(7) No member of the Board shall participate in a decision of the Board unless he or
she was present throughout the hearing and
heard the evidence and argument of the
parties.

(7) Aucun membre de la Commission ne
doit prendre part à la décision que rend la
Commission s'il n'a pas assisté il toute l'audience et n'a pas entendu la preuve et les
plaidoiries des parties.

Seuls les

Ali membcr'
present al
hcanng lO
parlicipalc in
dcci,ion

(8) Unless the parties consent, the Board
shall not make a decision unless ail the members who were present at the hearing participate in the decision.

(8) Sauf si les parties y consentent, la Commission ne rend pas de décision sans que tous
les membres présents à l'audience y prennent
part.

Tous les
membres
préscnl.' à
l'audience
prennent part
à la décision

Timc for
final
dcci,ion

(9) Despite section 21 of the Statlllory
Pml'ers Pmced11re Act (adjournments), the
Board shall make a final decision and notify
the parties of it within 90 days after the day
the Board receives the request for a hearing.

(9) Malgré l'article 21 de la Loi s11r /'exer- Prononcè de
la décision
cice des compétences légales (ajournement), définitive
la Commission rend une décision définitive et
en avise les parties dans les 90 jours qui suivent le jour où elle a reçu la demande d'audience.

Appeal

16. (1) An appeal lies to the Divisional
Court from the Board's decision.

16. ( 1) La décision que rend la Commission peut être portée en appel devant la Cour
divisionnaire.

Record 10 be
filcd

(2) \Vhen notice of an appeal is filcd. the
Board shall promptly file with the court the
record of the proceeding in which the decision
appealed from was made.

(2) Lorsqu'un avis d'appel est déposé. la
Commission dépose promptement auprès de la
Cour le dossier de linstance dans laquelle a
été rendue la décision portée en appel.

!'.lmi'lCr

(3) The Minister is entitled to be heard. by
counsel or otherwise. on the argument of the
appeal.

(3) Le ministre a le droit d'être entendu.
notamment par l'intermédiaire d'un avocat,
lors de l'audition de l'appel.

!'.lini,lrc

Power.. of
m'pect1011

17. ( 1) For the purpose of ensuring compliance with this Act, the regulations and any
conditions imposed on licences , a Director or
a person who has a Director's written authorization may, at ail reasonable limes, upon producing proper identi!ïcation ,

17. (1) Afin de s'assurer de l'observation
de la présente loi, des règlements et des conditions dont sont assortis les permis. le directeur
ou la personne munie d'une autorisation écrite
du directeur peut. à toute heure raisonnable et
sur présentation des pièces d'identité appropriées :

Pouvoirs
d'in,pection

Offcnce

(a) enter the premises of a licensee;

a) pénétrer dans les locaux du titulaire
d'un permis;

(b) inspect the premises and any financial
or other records there dealing with
activities in connection with intercountry adoptions; and

b) inspecter les locaux et examiner les
dossiers financiers ou autres qui s'y
trouvent et qui portent sur des activités
liées à des adoptions internationales;

(c) make copies of the records or remove
them from the premises to copy them as
may be rcasonably requircd .

c) faire des copies des dossiers ou les emporter pour en faire des copies, selon cc
qui peut être raisonnablement exigé.

(2) No person shall.
(a) hinder, obstruct or attempt to hinder or
obstruct a Direct or or other person in
the cxercise of the power confcrred by
subscction ( 1 );

(2) Nul ne doit :
a) gêner ni entraver ni tenter de gêner ou
d'entraver le directeur ou une autre personne dans l'exercice du pouvoir que
lui confère le paragraphe ( 1);

Examen de
la preuve dode' rappo1 t'

membre~

pré,cnts à
toute l'audience prennent part à la
déci,ion

Appel

Dos..;ier à

déposer

Infraction
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(b) knowingly give false information about
a licensee' s activities in connection
with intercountry adoptions; or

b) donner sciemment de faux renseignements sur les activités du titulaire d'un
permis liées à des adoptions internationales;

(c) refuse to give a Director or other person
access to the records referred to in
clause (!) (b) or refuse to give him or
her information about the premises or
about the licensee's activities in connection with intercountry adoptions that
the Director or other person reasonably
requires.

c) refuser au directeur ou à une autre personne l'accès aux dossiers visés à l'alinéa (1) b ), ni refuser de lui donner des
renseignements sur les locaux ou les activités du titulaire du permis liées à des
adoptions internationales dont Je directeur ou lautre personne a raisonnablement besoin.

Rcgulations

(3) The power conferred by subsection ( 1)
shall be exercised in accordance with the
regulations.

(3) Le pouvoir que confère le paragraphe
( 1) est exercé conformément aux règlements.

Delivcry of
licence and
records

18. A licensee whose licence is revoked or
who ceases to facilitate intercountry adoptions
shall deliver up to a Director or to the Minister
the licence and ail the records in the licensee's
possession or contrai that relate to intercountry adoptions .

18. Le titulaire d'un permis dont le permis Remise du
permis et des
est révoqué ou qui cesse de faciliter des adop- dossiers
tions internationales remet au directeur ou au
ministre Je permis et tous les dossiers qui se
trouvent en sa possession ou sous son contrôle
et qui se rapportent à des adoptions internationales.

ÜFFENCES

RègtemenL~

INFRACTIONS

No payments
19. No person shall give, receive or agree
for intcrto
give or receive a payment or reward of any
country
kind in connection with an intercountry adopadoption
tion or proposed intercountry adoption, except
for,

19. Nul ne doit faire, donner ou recevoir, ni
accepter de faire, de donner ou de recevoir, un
paiement ou une récompense de quelque
nature que ce soit à l'égard d'une adoption
internationale ou d'une adoption internationale projetée, si ce n'est en ce qui concerne ce
qui suit:

(a) the ex penses of a licensee that belong to
a prescribed class, or such other expenses as are approved by a Director;

a) les dépenses du titulaire d'un permis
qui font partie d'une catégorie prescrite
ou les autres dépenses qu'approuve Je
directeur;

(b) the expenses of a person referred to in
subsection 5 (3) that belong to a prescribed class;

b) les dépenses d'une personne visée au
paragraphe 5 (3) qui font partie d'une
catégorie prescrite;

(c) the expenses of a Director that belong
to a prescribed class; and

c) les dépenses du directeur qui font partie
d'une catégorie prescrite;

(d) proper legal fee s and disbursements.

d) les frais de justice et débours appropriés.

Paiements
interdits à
l'égard d'une
adoption inIemationale

Offence,

20. (1) A person who contravenes subsection 5 ( 1) (application, homestudy and
approval required) is guilty of an offence and
on conviction is liable to a fine of not more
than $2,000 or to imprisonment for not more
than two years, or to both.

20. (1) Quiconque contrevient au paragra- Infraction,
phe 5 (1) (demande, étude du milieu familial peine
et approbation exigées) est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une amende d'au plus 2 000 $ et d'un
emprisonnement d'au plus deux ans, ou d'une
seule de ces peines.

Sa me

(2) A person who contravenes subsection 8
(1) (facilitating intercountry adoptions without
licence), and a director, officer or employee of
a corporation who authorizes, permits or concurs in such a contravention by the corporation, is guilty of an offence and on conviction
is liable to a fine of not more than $1,000 for
each day on which the offence continues or to

(2) Quiconque contrevient au paragraphe 8 Idem
(1) (facilitation des adoptions internationales
sans permis) et l'administrateur, Je dirigeant
ou l'employé d'une personne morale qui autorise ou permet cette contravention de la part
de la personne morale, ou qui y participe, sont
coupables d'une infraction et passibles, sur
déclaration de culpabilité, d'une amende d'au
plus 1 000 $ pour chaque journée pen-

penally

1

SccJart. 20 (2)

Sa me
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imprisonment for not more than one year, or
to both.

dant laquelle l'infraction se poursuit et d'un
emprisonnement d'au plus un an, ou d'une
seule de ces peines.

(3) Every person who knowingly furnishes
false information in an application under subsection 8 (2) or (3) (licence, renewal) or in a
statement, report or return required to be furnished under the regulations, and a director,
officer or employee of a corporation who
authorizes, permits or concurs in such a contravention by the corporation, is guilty of an
offence and on conviction is liable to a fine of
not more than $2,000.

(3) Quiconque donne sciemment de faux Idem
renseignements dans une demande visée au
paragraphe 8 (2) ou (3) (permis, renouvellement) ou dans une déclaration, un rapport ou
un état exigés aux termes des règlements, et
l'administrateur, le dirigeant ou l'employé
d'une personne morale qui autorise ou permet
cette contravention de la part de la personne
morale, ou qui y participe, sont coupables
d'une infraction et passibles, sur déclaration
de culpabilité, d'une amende d'au plus

2 000 $.
Same

(4) Every person who knowingly contravenes subsection 17 (2) (obstruction), and a
director, officer or employee of a corporation
who authorizes, permits or concurs in such a
contravention by the corporation, is guilty of
an offence and on conviction is liable to a fine
of not more than $2,000.

(4) Quiconque contrevient sciemment au Idem
paragraphe 17 (2) (entrave) et l'administrateur, le dirigeant ou l'employé d'une personne
morale qui autorise ou permet cette contravention de la part de la personne morale, ou qui y
participe sont coupables d'une infraction et
passibles, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 2 000 $.

Sa me

(5) A person who contravenes section 19,
and a director, officer or employee of a corporation who authorizes, permits or concurs in
such a contravention by the corporation, is
guilty of an offence and on conviction is liable
to a fine of not more than $25,000 or to
imprisonment for not more than three years, or
to both.

(5) Quiconque contrevient à l'article 19 et Idem
l'administrateur, le dirigeant ou l'employé
d'une personne morale qui autorise ou permet
cette contravention de la part de la personne
morale, ou qui y participe, sont coupables
d'une infraction et passibles, sur déclaration
de culpabilité, d'une amende d'au plus
25 000 $ et d'un emprisonnement d'au plus
trois ans, ou d'une seule de ces peines.

Limitation

(6) A proceeding under subsection (1 ), (2)
or (5) shall not be commenced more than two
years after the date on which the offence is
alleged to have been committed.

(6) Est irrecevable l'instance introduite en Prescription
vertu du paragraphe (1 ), (2) ou (5) plus de
deux ans après la date à laquelle l'infraction
aurait été commise.

GENERAL
Non-applica21. The Freedom of Information and Protion of
tection of Privacy Act and the Municipal FreeF/PPA and
MFIPPA

Childa11d

FamilvSer-

vices Âct,
SS.

165, 170

Conflict

dom of Information and Protection of Privacy
Act do not apply to information that relates to

21. La Loi sur l'accès à l'information et la
protection de la vie privée et la Loi sur l'accès
à l'information municipale et la protection de
la vie privée ne s'appliquent pas aux rensei-

Non-application des lois
sur l'accès à
l'information

an intercountry adoption or proposed intercountry adoption.

gnements qui se rapportent aux adoptions internationales ou aux adoptions internationales
projetées.

22. Directors and licensees under this Act
are deemed to be licensees for the purposes of
sections 165 and 170 of the Child and Family
Services Act (confidentiality of adoption
records, persons adopted outside Ontario).

22. Les directeurs et les titulaires de permis Loi surie.<
à
visés par la présente loi sont réputés des titu- service.f
/'e11fa11ce et
laires de permis pour l'application des articles à la famille,
165 et 170 de la Loi sur les services à l'enfan- art. 165 el
ce et à la famille (caractère confidentiel des 170
dossiers d'adoption, personnes adoptées en dehors de !'Ontario).

23. If there is a conflict between this Act
and any other Act, this Act prevails.

23. En cas d'incompatibilité entre la pré- lncompatibisente loi et toute autre loi, la présente loi lité
l'emporte.

REGULATIONS
Regulations

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

24. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

RÈGLEMENTS
24. Le lieutenant-gouverneur
peut, par règlement :

en

conseil Règlements
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(a) designating the Central Authority in
accordance with Article 6 of the Convention;

a) désigner !'Autorité centrale conformément à l'article 6 de la Convention;

(b) assigning functions of the Central
Authority to public authorities, accredited bodies or other bodies or
persons in accordance with Article 22
of the Convention;

b) assigner des fonctions de !'Autorité
centrale à des autorités publiques, à des
organismes agréés ou à d'autres organismes ou personnes conformément à
l'article 22 de la Convention;

(c) defining words and expressions used

c) définir des termes et expressions utilisés
mais non définis dans la Convention;

but not defined in the Convention;
(d) further defining "intercountry adoption"
for the purpose of this Act;

d) définir plus précisément !'expression
«adoption internationale» pour l'application de la présente loi;

(e) exempting from this Act, a provision of
this Act, the regulations or a provision
of the regulations,

e) soustraire à l'application de la présente
loi, d'une de ses dispositions, des règlements ou d'une de leurs dispositions:

(i) a class or classes of intercountry

(i) soit une ou des catégories d'adoptions internationales,

adoptions, or
(ii) a class or classes of persons;
(f) prcscribing

(ii) soit une ou des catégories de personnes;

persons and classes of
persons and bodies and classes of bodies for the purpose of clause 7 (d);

f) prescrire des personnes et des orga-

(g) defining "facilitate" for the purpose of
subsection 8 ( 1);

g) définir le terme «faciliter» pour l'application du paragraphe 8 ( 1);

(h) governing the issuing, rencwal and
cxpiry of licences anJ prcscribing fees
payable by an applicant for a licence or
ils rencwal;

h) régir la délivrance, le renouvellement et
lexpiration des permis et prescrire les
droits que l'auteur d'une demande doit
acquitter pour !'obtention ou le renouvellement d'un permis;

(i) prescribing the records to be kept by
1icensees;

i) prescrire les dossiers que doivent tenir
les titulaires de permis;

(j) requiring licensees to provide the prescribed information and reports and
prcscribing the information and reports;

j) exiger que les titulaires de permis fournissent les renseignements et rapports
prescrits, et prescrire ceux-ci;

(k) requiring applications, reports and other
documents to he prepared in a form
approved or provided by the Minister;

k) exiger que les demandes, rapports et
autres documents soient rédigés selon la
formule qu'approuve ou que fournit le
ministre;

(1) governing the qualifications of persons
or classes of persons employed by
licensees;

1) régir les qualités requises des personnes
ou catégories de personnes qu'emploient les titulaires de permis;

(m) governing the exercise of the power of
entry set out in subsection 17 ( 1);

m) régir lexercice du pouvoir d'entrée
énoncé au paragraphe 17 ( 1);

designating persons or classes of
persons as Directors for the purposes of
this Act;

n) désigner comme directeurs des personnes ou catégories de personnes pour
l'application de la présente loi;

(o) prescribing classes of expenses for the
purposes of clauses 19 (a), (b) and (c)
and prescribing the conditions under
which such classes of expenscs may be
charged.

o) prescrire les catégories de dépenses
pour l'application des alinéas 19 a), b)
et c) et prescrire les conditions auxquelles le paiement de ces catégories de
dépenses peut être demandé.

(n)

nismes ainsi que des catégories de
personnes et d'organismes pour l'application de l'alinéa 7 d);

SecJart. 25 ( 1)

1

Transition

1

TRANSITION , COMMENCEMENT AND
SHORTTITLE

DISPOSITIONS TRANSITOIRES, ENTRÉE EN VIGUEUR

25. ( 1) This Act does not apply to an intercountry adoption if,

25. (1) La présente loi ne s'applique pas à
une adoption internationale si :

(a) before the effective date,
1

1

1

1

Sa me

Definition

ET TITRE ABRÉGÉ

(i) soit une demande d'adoption de
l'enfant a été présentée à une autorité responsable des questions
d'adoption dans le pays d'origine
de lenfant ou a été reçue par le
ministère des Services sociaux et
communautaires ou le Bureau
national d'adoption du Développement des ressources humaines
(Canada),

(ii) the child has been placed with the
proposed adoptive parent, or

(ii) soit l'enfant a été placé chez le
père adoptif proposé ou la mère
adoptive proposée,

(iii) the consents and approvals necessary for the adoption have been
given; and

(iii) soit les consentements et approbations nécessaires à ladoption ont
été donnés;

(b) the adoption is finalized within 24
months after the effective date.

b) d'autre part, les formalités d'adoption
sont complétées dans les 24 mois qui
suivent la date d'entrée en vigueur.

(3) In subsections (1) and (2),

Disposition
transitoire

a) d'une part, avant la date d'entrée en
vigueur:

(i) an application to adopt the child
has been made to an authority
responsible for adoption rnatters in
the child's country of origin, or
has been received by the Ministry
of Community and Social Services
or the National Adoption Desk of
Human Resources Development
(Canada),

(2) A report of an adoption homestudy· that
was prepared before the effective date may be
used for the purposes of subsection 5 (1) if the
person who prepared it is a person referred to
in subsection 5 (3).
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(2) Le rapport sur une étude du milieu Idem
familial qui a été établi avant la date d'entrée
en vigueur peut être utilisé pour lapplication
du paragraphe 5 ( 1) si son auteur est une personne visée au paragraphe 5 (3).
(3) La définition qui suit s'appl ique aux paragraphes (1) et (2).

Définition

"effective date" means the day on which subsection 5 (1) cornes into force.

«date d'entrée en vigueur» Le jour où le paragraphe 5 ( 1) entre en vigueur.

Commencemenl

26. This Act cornes into force on a day to be
named by proclamation of the Lieutenant
Governor.

26. La présente loi entre en vigueur le jour Enrrée en
que le lieutenant-gouverneur fixe par procla- •·igucu r
mati on.

Short lille

27. The short tille of this Act is the Jntercountry Adoption Act, 1998.

27. Le titre abrégé de la présente loi est Loi Tilre abrégé
de 1998 sur l'adoption intematio11ale.
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SCHEDULE

ANNEXE

CONVENTION ON PROTECTION OF
CHILDREN
AND CO-OPERATION IN RESPECT OF
INTERCOUNTRY ADOPTION

CONVENTION SUR LA PROTECTION
DES ENFANTS ET LA COOPÉRATION EN
MATIÈRE D'ADOPTION
INTERNATIONALE

The States signatory to the present Convention.

Les États signataires de la présente Convention,

Recognizing that the child, for the full and harmonious devclopment of his or her personality,
should grow up in a family environment, in an atmospherc of happincss, love and understanding,

Reconnaissant que, pour l'épanouissement harmonieux de sa personnalité, l'enfant doit grandir dans un
milieu familial, dans un climat de bonheur. d'amour
et de compréhension,

Rccalling that cach Statc should takc, as a mattcr
of priority, appropriate measurcs to enable the child
to rcmain in the care of his or her family of origin,

Rappelant que chaque État devrait prendre, par
priorité, des mesures appropriées pour permettre le
maintien de l'enfant dans sa famille d'origine,

Rccognizing that intercountry adoption may offer
the advantagc of a permanent family to a child for
whom a suitablc family cannot be found in his or hcr
Statc of origin,

Reconnaissant que l'adoption internationale peut
présenter lavantage de donner une famille permanente à l'enfant pour lequel une famille appropriée ne
peut être trouvée dans son État d'origine,

Convinccd of the ncccssity to takc measures to
cnsure that intcrcountry adoptions are made in the
bcst intcrests of the chi Id and with respect for his or
hcr fundamental rights, and to prevcnt the abduction,
the sale of, or traffic in children,

Convaincus de la nécessité de prévoir des mesures
pour garantir que les adoptions internationales aient
lieu dans l'intérêt supérieur de l'enfant et le respect de
ses droits fondamentaux, ainsi que pour prévenir
l'enlèvement, la vente ou la traite d'enfants,

Dcsiring to cstablish common provisions to this
cffcct, taking into account the principlcs set forth in
international instruments. in particular the United Nations Convention on the Rights of the Child, of
Novcmbcr 20, 1989, and the United Nations Dcclaration on Social and Lcgal Principlcs rclating to the
Protection and Wclfare of Childrcn, with Spccial
Rcfcrcncc to Poster Placement and Adoption Nationally and lntcrnationally (Gcncral Asscmbly Rcsolution 41/85, of 3 Dccembcr 1986),

Désirant établir à cet effet des dispositions communes qui tiennent compte des principes reconnus
par les instruments internationaux, notamment par la
Convention des Nations Unies sur les droits de l'enfant, du 20 novembre 1989. et par la Déclaration des
Nations Unies sur les principes sociaux et juridiques
applicables à la protection et au bien-être des enfants,
envisagés surtout sous l'angle des pratiques en matière d'adoption et de placement familial sur les plans
national et international (Résolution de l'Assemblée
générale 41/85, du 3 décembre 1986),

Have agrccd upon the following provisions,

Sont convenus des dispositions suivantes :

CHAPTER 1 - SCOPE OF THE
CONVENTION

CHAPITRE 1-CHAMP D'APPLICATION
DE LA CONVENTION

Article 1

Article premier

The objccts of the prcsent Convention are.

La présente Convention a pour objet :

(a) to cstablish safcguards to cnsure that intercountry adoptions takc place in the bcst intcrcsts of the chi Id and with respect for his or hcr
fundamcntal rights as recognizcd in international law;

(a) d'établir des garanties pour que les adoptions
internationales aient lieu dans l'intérêt supérieur de len fant et dans le respect des droits
fondamentaux qui lui sont reconnus en droit
international;

(b) to cstablish a system of co-opcration amongst
Contracting States to cnsure that those safeguards arc rcspectcd and thercby prevent the
abduction, the sale of. or traffic in childrcn;

(b) d'instaurer un système de coopération entre
les États contractants pour assurer le respect
de ces garanties et prévenir ainsi l'enlèvement, la vente ou la traite d'enfants;

(c) to securc the recognition in Contracting States
of adoptions made in accordance with the
Convention.

(c) d'assurer la reconnaissance dans les États contractants des adoptions réalisées scion la Convention.

Article 2

Article 2

1. The Convention shall apply wherc a child
habitually rcsidcnt in one Contracting State ('the
State of origin') has bccn, is bcing, or is to be movcd
to anothcr Contracting Statc ('the recciving State')
cither after his or hcr adoption in the Statc of origin
by spouses or a person habitually rcsidcnt in the

1. La Convention s'applique lorsHu'un enfant résidant habituellement dans un État contractant
(«l'État d'origine») a été, est ou doit être déplacé vers
un autre État contractant («l'État d'accueil»), soit
après son adoption dans l'État d'origine par des
époux O!J une personne résidant habituellement dans
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rcceiving State, or for the purposes of such an adoption in the receiving State or in the State of origin.

l'État d'accueil, soit en vue d'une telle adoption dans
l'État d'accueil ou dans l'État d'origine.

2. The Convention covers only adoptions which
create a permanent parent-chi Id relationship.

2. La Convention ne vise que les adoptions établissant un lien de filiation.

Article 3

Article 3

The Convention ceases to apply if the agreements
mentioned in Article 17. subparagraph (c), have not
been given before the child attains the age of 18
years.

La Convention cesse de s'appliquer si les acceptations visées à J' article 17, lettre (c ), n'ont pas été
données avant que l'enfant n'ait atteint l'âge de 18
ans.

CHAPTER II - REQUIREMENTS FOR
INTERCOUNTRY ADOPTIONS

CHAPITRE II - CONDITIONS DES
ADOPTIONS INTERNATIONALES

Article 4

Article 4

An adoption within the scope of the Convention
shall take place only if the competent authorities of
the State of origin,

Les adoptions visées par la Convention ne peuv,ent
avoir lieu que si les autorités compétentes de l'Etat
d'origine:

(a) have established that the child is adoptable;

(a) ont établi que l'enfant est adoptable;

(b) have determined, after possibilities for placement of the child within the State of origin
have been given due consideration, that an
intercountry adoption is in the child's best
interests;

(b) ont constaté, après avoir dûment examiné les
P.OSsibilités de placement de l'enfant dans son
État d'origine, qu'une adoption internationale
répond à l'intérêt supérieur de l'enfant;

(c) have ensured that,

(c) se sont assurées :

(1) the persons, institutions and authori-

ties whose consent is necessary for
adoption, have been counselled as may
be necessary and duly informed of the
effects of their consent, in particular
whether or not an adoption will result in
the termination of the legal relationship
between the child and his or her family
of origin,

(1) que les personnes, institutions et autorités dont le consentement est requis
pour l'adoption ont été entourées des
conseils nécessaires et dûment informées sur les conséquences de leur consentement, en particulier sur le maintien
ou la rupture, en raison d'une adoption,
des liens de droit entre lenfant et sa
famille d'origine,

(2) such persons, institutions and
authorities have given their consent
freely, in the required legal form, and
expressed or evidenced in writing,

(2) que celles-ci ont donné librement
leur consentement dans les formes légales requises, et que ce consentement a
été donné ou constaté par écrit,

(3) the consents have not been induced
by payment or compensation of any
kind and have not been withdrawn, and

(3) que les consentements n'ont pas été
obtenus moyennant paiement ou contrepartie d'aucune sorte et qu'ils n'ont pas
été retirés, et

(4) the consent of the mother, where
required, has been given only after the
birth of the chi Id; and

(4) que le consentement de la mère, s'il
est requis, n'a été donné qu'après la
naissance de l'enfant; et

(d) have ensured, having regard to the age and
degree of maturity of the chi Id, that,

(d) se sont assurées, eu égard à J' âge et à la maturité de lenfant :

( 1) he or she has been counselled and
duly informed of the effects of the
adoption and of his or her consent to the
adoption, where such consent is
required,

( 1) que celui-ci a été entouré de conseils
et dûment informé sur les conséquences
de l'adoption et de son consentement à
ladoption, si celui-ci est requis,

(2) consideration has been given Io the
child's wishes and opinions,

(2) que les souhaits et avis de lenfant
ont été pris en considération,

(3) the child's consent to the adoption,
where such consent is required, has
been given freely, in the required legal
form, and expressed or evidenced in
writing, and

(3) que le consentement de l'enfant à
l'adoption, lorsqu'il est requis, a été
donné librement, dans les formes légales requises, et que son consentement
a été donné ou constaté par écrit, et
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(4) que ce consentement n ' a pas été obtenu moyennant paiement ou contrepartie d'aucune sorte.

Article 5

Article 5

An adoption within the scope of the Convention
shall take place only if the competent authorities of
the receiving State,

Les adoptions visées par la Convention ne peuv,ent
avoir lieu que si les autorités compétentes de l'Etat
d'accueil :

(a) have determined that the prospective adoptive
parents are eligible and suited to adopt;

(a) ont constaté que les futurs parents adoptifs
sont qualifiés et aptes à adopter;

(b) have ensured that the prospective adoptive
parents have been counselled as may be necessary; and

(b) se sont assurées que les futurs parents adoptifs
ont été entourés des conseils nécessaires; et

(c) have determined that the child is or will be
authorized to enter and reside permanently in
that State.

(c) ont constaté que l'enfant est ou sera autorisé à
entrer et à séjourner de façon permanente dans
cet État.

CHAPTER III - CENTRAL
AUTHORITIES
AND ACCREDITED BODIES

CHAPITRE III - AUTORITÉS
CENTRALES ET ORGANISMES AGRÉÉS

Article 6

Article 6

1. A Contracting State shall designate a Central
Authority to discharge the duties which are imposed
by the Convention upon such authorities.

1. Chaque État contractant désigne une Autorité
centrale chargée de satisfaire aux obligations qui lui
sont imposées par la Convention.

2. Federal States, States with more than one system of law or States having autonomous territorial
units shall be free to appoint more than one Central
Authority and to specify the territorial or persona!
extent of their functions. Where a State has
appointed more than one Central Authority, it shall
designate the Central Authority to which any communication may be addressed for transmission to the
appropriate Central Authority within that State.

2. Un État fédéral, un État dans lequel plusieurs
systèmes de droit sont en vigueur ou un État ayant
des unités territoriales autonomes est libre de désigner
plus d'une Autorité centrale et de spécifier l'étengue
territoriale ou personnelle de leurs fonctions. L'Etat
qui fait usage de cette faculté désigne I' Autorité centrale à laquelle toute communication peut être adressée en vue de sa transmission à I' Autorité centrale
compétente au sein de cet État.

Article 7

Article 7

1. Central Authorities shall co-operate with each
other and promote co-operation amongst the competent authorities in their States to protect children and
to achieve the other objects of the Convention.

1. Les Autorités centrales doivent coopérer entre
elles et promouvoir une c~llaboration entre les autorités compétentes de leurs Etats pour assurer la protection des enfants et réaliser les autres objectifs de la
Convention.

2. They shall take directly ail appropriate measures to,

2. Elles prennent directement toutes mesures appropriées pour:

(a) provide information as to the laws of their
States concerning adoption and other general
information, such as statistics and standard
forms;

(a) fournir des informations sur la législation de
leurs États en matière d'adoption et d'autres
informations générales, telles que des statistiques et formules types;

(b) keep one another informcd about the operation of the Convention and, as far as possible, eliminate any obstacles to its application.

(b) s'informer mutuellement sur le fonctionnement de la Convention et, dans la mesure du
possible, lever les obstacles à son application.

Article 8

Article 8

Central Authorities shall take, directly or through
public authorities, ail appropriate measures to prevent
improper financial or other gain in connection with
an adoption and to deter ail practices contrary to the
objects of the Convention.

Les Autorités centrales prennent, soit directement,
soit avec le concours d'autorités publiques, toutes
mesures appropriées pour prévenir les gains matériels
indus à l'occasion d'une adoption et empêcher toute
pratique contraire aux objectifs de la Convention.
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Article 9

Article 9

Central Authorities shall take , directly or through
public authorities or other bodies duly accredited in
their State, ail appropriate measures, in particular to,

Les Autorités centrales prennent. soit directement,
soit avec le concours d'autorités publiques ou d'organismes dûment agréés dans leur État, toutes mesures
appropriées, notamment pour :

(a) collect, preserve and exchange information
about the situation of the child and the prospective adoptive parents, so far as is necessary to complete the adoption;

(a) rassembler, conserver et échanger des informations relatives à la situation de l'enfant et
des futurs parents adoptifs, dans la mesure
nécessaire à la réalisation de l'adoption;

(b) facilitate, follow and expedite proceedings
with a view to obtaining the adoption:

(b) faciliter, suivre et activer la procédure en vue
de l'adoption;

(c) promote the development of adoption counselling and post-adoption services in their
States;

(c) promouvoir dans leurs États le développement de services de conseils pour l'adoption
et pour le suivi de l'adoption;

(d) provide each other with general evaluation
reports about experience with intercountry
adoption;

(d) échanger des rapports généraux d'évaluation
sur les expériences en matière d'adoption internationale;

(e) reply, in so far as is permitted by the law of
their State, Io justified requests from other
Central Authorities or public authorities for
information about a particular adoption situation.

(e) répondre, dans la mesure permise par la loi de
leur État, aux demandes motivées d'informations sur une situation particulière d'adoption
formulées par d 'autres Autorités centrales ou
par des autorités publiques.

Article 10

Article 10

Accreditation shall only be granted to and maintained by bodies demonstrating their competence to
carry out properly the tasks with which they may be
entrusted.

Peuvent seuls bénéficier de!' agrément et le conserver les organismes qui démontrent leur aptitude à
remplir correctement les missions qui pourraient leur
être confiées.

Article 11

Article 11

An accredited body shall,

Un organisme agréé doit :

(a) pursue only non-profit objectives according
to such conditions and within such limits as
may be established by the competent authorities of the State of accreditation;

(a) poursuivre uniquement des buts non lucratifs
dans les conditions et limites fixées par les
autorités compétentes de l'État d 'agrément;

(b) be directed and staffed by persons qualified
by their ethical standards and by training or
experience to work in the field of intercountry
adoption; and

(b) être dirigé et géré par des personnes qualifiées
par leur intégrité morale et leur formation ou
expérience pour agir dans le domaine de
l'adoption internationale; et

(c) be subject to supervision by competent
authorities of that State as to its composition,
operation and financial situation.

(c) être soumis à la surveillance d'autorités compétentes de cet État pour sa composition, son
fonctionnement et sa situation financière.

Article 12

Article 12

A body accredited in one Contracting State may
act in another Contracting State only ifthe competent
authorities of both States have authorized it to do so.

Un organisme agréé dans un État contractant ne
pourra agir dans un autre État contractant que si les
autorités compétentes des deux États l'ont autorisé.

Article 13

Article 13

The designation of the Central Authorities and,
where appropriate, the extent of their functions, as
well as the names and addresses of the accredited
bodies shall be communicated by each Contracting
State to the Permanent Bureau of the Hague Conference on Private International Law.

La désignation des Autorités centrales et, le cas
échéant, l'étendue de leurs fonctions, ainsi que le
nom et l'adresse des organismes agréés, sont communiqués par chaque État contractant au Bureau Permanent de la Conférence de la Haye de droit international privé.

1087

1088

INTERCOUNTRY ADOPTION

Chap. 29

Sched./annexe

CHAPTER IV - PROCEDURAL
REQUIREMENTSININTERCOUNTRY
ADOPTION

CHAPITRE IV - CONDITIONS
PROCÉDURALES DEL' ADOPTION
INTERNATIONALE

Article 14

Article 14

Persons habitually resident in a Contracting State,
who wish to adopt a child habitually resident in
another Contracting State, shall apply to the Central
Authority in the State of their habituai residence.

Les personnes résidant habituellement dans un État
contractant, qui désirent adopter un enfant dont la
résidence habituelle est située dans un autre État contractant, doivent s'adresser à I' Autorité centrale de
l'État de leur résidence habituelle.

Article 15

Article 15

1. If the Central Authority of the receiving State is
satisfied that the applicants are eligible and suited to
adopt, it shall prepare a report including information
about their identity, eligibility and suitability to
adopt, background, family and medical history, social
environment, reasons for adoption, ability to undertake an intercountry adoption, as well as the characteristics of the children for whom they would be
qualified to care.

1. Si I' Autorité centrale de l'État d'accueil considère que les requérants sont qua li fiés et aptes à adopter, elle établit un rapport contenant des renseignements sur leur identité, leur capacité légale et leur
aptitude à adopter, leur situation personnelle, familiale et médicale, leur milieu social, les motifs qui les
animent, leur aptitude à assumer une adoption internationale, ainsi que sur les enfants qu'ils seraient
aptes à prendre en charge.

2. lt shall transmit the report to the Central
Authority of the State of origin.

2. Elle transmet le rapport à I' Autorité centrale de
l'État d'origine.

Article 16

Article 16

1. If the Central Authority of the State of origin is
satisfied that the child is adoptable, it shall,

1. Si I' Autorité centrale de l'État d'origine considère que l'enfant est adoptable :

(a) prepare a report including information about
his or her identity, adoptablity, background,
social environment, family history, medical
history including that of the child's family,
and any special needs of the chi Id;

(a) elle établit un rapport contenant des renseignements sur l'identité de l'enfant, son adoptabilité, son milieu social, son évolution personnelle et familiale, son passé médical et
celui de sa famille, ainsi que sur ses besoins
particuliers;

(b) give due consideration to the child's upbringing and to his or her ethnie, religious and
cultural background;

(b) elle tient dûment compte des conditions
d'éducation de l'enfant, ainsi que de son origine ethnique, religieuse et culturelle;

(c) ensure that consents have been obtained in
accordance with Article 4; and

(c) elle s'assure que les consentements visés à
l'article 4 ont été obtenus; et

(d) determine, on the basis in particular of the
reports relating to the child and the prospective adoptive parents, whether the envisaged
placement is in the best interests of the chi Id.

(d) elle constate, en se fondant notamment sur les
rapports concernant l'enfant et les futurs
parents adoptifs, que le placement envisagé
est dans l'intérêt supérieur de l'enfant.

2. lt shall transmit to the Central Authority of the
receiving State its report on the child, proof that the
necessary consents have been obtained and the reasons for its determination on the placement, taking
care not to reveal the identity of the mother and the
father if, in the State of origin, these identities may
not be disclosed.

2. Elle transmet à I' Autorité centrale de lÉtat
d'accueil son rapport sur l'enfant, la preuve des consentements requis et les motifs de son constat sur le
placement, en veillant à ne pas révéler l'identité de la
mère et du père, si, dans l'État d'origine, cette identité
ne peut pas être divulguée.

Article 17

Article 17

Any decision in the State of origin that a child
should be entrusted to prospective adoptive parents
may only be made if,

Toute décision de confier un enfant à des futurs
parents adoptifs ne peut être prise dans l'État d'origine que:

(a) the Central Authority ofthat State has ensured
that the prospective adoptive parents agree;

(a) si I' Autorité centrale de cet État s'est assurée
de l'accord des futurs parents adoptifs;

(b) the Central Authority of the receiving State
has approved such decision, where such
approval is required by the law ofthat State or
by the Central Authority of the State of origin;

(b) si I' Autorité centrale de l'État d'accueil a approuvé cette décision, lorsque la loi de cet
État ou !'Autorité centrale de l'État d'origine
le requiert;
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(c) the Central Authorities of both States have
agreed that the adoption may proceed; and

(c) si les Autorités centrales des deux États ont
accepté que la procédure en vue de l'adoption
se poursuive; et

(d) it has been determined, in accordance with
Article 5, that the prospective adoptive
parents are eligible and suited to adopt and
that the child is or will be authorized to enter
and reside permanently in the receiving State.

(d) s'il a été constaté conformément à l'article 5
que les futurs parents adoptifs sont qualifiés et
aptes à adopter et que l'enfant est ou sera
autorisé à entrer et à séjourner de façon permanente dans l'État d'accueil.

Article 18

Article 18

The Central Authorities ofboth States shall take ail
necessary steps to obtain permission for the child to
leave the State of origin and to enter and reside permanently in the receiving State.

Les Autorités centrales des deux États prennent
toutes mesures utiles pour que l'enfant reçoive l'autorisation de sortie de l'État d'origine, ainsi que celle
d'entrée et de séjour permanent dans l'État d'accueil.

Article 19

Article 19

1. The transfer of the child to the receiving State
may only be carried out if the requirements of Article
17 have been satisfied.

1. Le déplacement de l'enfant vers l'État d'accueil
ne peut avoir lieu que si les conditions de l'article 17
ont été remplies.

2. The Central Authorities of both States shall
ensure that this transfer takes place in secure and
appropriate circumstances and, if possible, in the
company of the adoptive or prospective adoptive
parent.

2. Les Autorités centrales des deux États veillent à
ce que ce déplacement s'effectue en toute sécurité,
dans des conditions appropriées et, si possible, en
compagnie des parents adoptifs ou des futurs parents
adoptifs.

3. If the transfer of the child does not take place,
the report referred to in Articles 15 and 16 are to be
sent back to the authorities who forwarded them.

3. Si ce déplacement n'a pas lieu, les rapports visés aux articles 15 et 16 sont renvoyés aux autorités
expéditrices.

Article 20

Article 20

The Central Authorities shall keep each other
informed about the adoption process and the measures taken to complete it, as well as about the progress of the placement if a probationary period is
required.

Les Autorités centrales se tiennent informées sur la
procédure d'adoption et les mesures prises pour la
mener à terme, ainsi que sur le déroulement de la
période probatoire, lorsque celle-ci est requise.

Article 21

Article 21

1. Where the adoption is to take place after the
transfer of the child to the receiving State and it
appears to the Central Authority of that State that the
continued placement of the child with the prospective
adoptive parents is not in the child's best interests,
such Central Authority shall take the measures necessary to protect the child, in particular,

1. Lorsque l'adoption doit avoir lieu après le déplacement de l'enfant dans l'État d'accueil et que
!'Autorité centrale de cet État considère que le maintien de l'enfant dans la famille d'accueil n'est plus de
son intérêt supérieur, cette Autorité prend les mesures
utiles à la protection de l'enfant, en vue notamment :

(a) to cause the child to be withdrawn from the
prospective adoptive parents and to arrange
temporary care;

(a) de retirer l'enfant aux personnes qui désiraient
l'adopter et d'en prendre soin provisoirement;

(b) in consultation with the Central Authority of
the State of origin, to arrange without delay a
new placement of the child with a view to
adoption or, if this is not appropriate, to
arrange alternative long-term care; an adoption shall not take place until the Central
Authority of the State of origin has been duly
informed concerning the new prospective
adoptive parents;

(b) en consultation avec I' Autorité centrale de
l'État d'origine, d'assurer sans délai un nouveau placement de l'enfant en vue de son
adoption ou, à défaut, une prise en charge
alternative durable; une adoption ne peut
avoir lieu que si I' Autorité centrale de l'État
d'origine a été dûment informée sur les nouveaux parents adoptifs;

(c) as a last resort, to arrange the return of the
chi Id, if his or her interests so require.

(c) en dernier ressort, d'assurer le retour de l'enfant, si son intérêt l'exige .

2. Having regard in particular to the age and
degree of maturity of the child, he or she shall be
consulted and, where appropriate, hi s or her consent
obtained in relation to measures to be taken under
this Article.

2. Eu égard notamment à l'âge et à la maturité de
l'enfant, celui-ci sera consulté et, le cas échéant, son
consentement obtenu sur les mesures à prendre conformément au présent article.
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Article 22

Article 22

1. The fonctions of a Central Authority under this
Chapter may be performcd by public authorities or
by bodies accrcditcd undcr Chapter Ill, to the extent
permitted by the law of its State.

1. Les fonctions conférées à I' Autorité centrale par
le présent chapitre peuvent être exercées par des autorités publiques ou par des organismes agréés conformément au chapitre III, dans la mesure prévue par la
loi de son État.

2. Any Contracting State may declare to the depositary of the Convention that the fonctions of the
Central Authority undcr Articles 15 to 21 may be
performed in that State, to the extent permittcd by the
law and subject to the supervision of the competent
authorities of that State, also by bodies or persans
who,

2. Un État contractant peut déclarer auprès du dépositaire de la Convention que les fonctions conférées à 1' Autorité centrale par les articles 15 à 21 peuvent aussi être exercées dans cet État, dans la mesure
prévue par la loi et sous le contrôle des autorités
compétentes de cet État, par ses organismes ou personnes qui :

(a) mec! the rcquirements of intcgrity, professional compctcncc, expericnce and accountability of that State; and

(a) remplissent les conditions de moralité, de
compétence professionnelle, d'expérience et
de responsabilité requises par cet Etat; et

(b) arc qua li fied by thcir ethical standards and by
training or experience to work in the field of
intercountry adoption.

(b) sont qualifiées par leur intégrité morale et leur
formation ou expérience pour agir dans le domaine de l'adoption internationale.

3. A Contracting State which makes the declaration providcd for in paragraph 2 shall keep the Permanent Bureau of the Hague Confercnce on Private
International Law informcd of the names and
addresses of thcsc bodies and persans.

3. L'État contractant qui fait la déclaration visée
au paragraphe 2 informe régulièrement le Bureau Permanent de la Conférence de La Haye de droit international privé des noms et adresses de ces organismes et
personnes.

4. Any Contracting Statc may declare to the dcpositary of the Convention that adoptions of children
habitually resident in its territory may only take place
if the fonctions of the Central Authorities arc performcd in accordance with paragraph 1.

4. Un État contractant peut déclarer auprès du dépositaire de la Convention que les adoptions d'enfants dont la résidence habituelle est située sur son
territoire ne peuvent avoir lieu que si les fonctions
conférées aux Autorités centrales sont exercées conformément au paragraphe premier.

5. Notwithstanding any declaration made undcr
paragraph 2, the reports provided for in Articles 15
and 16 shall, in cvcry case, be prepared under the
responsibility of the Central Authority or other
authorities or bodies in accordancc with paragraph 1.

5. Nonobstant toute déclaration effectuée conformément au paragraphe 2, les rapports prévus aux articles 15 et 16 sont, dans tous les cas, établis sous la
responsabilité de I' Autorité centrale ou d'autres autorités ou organismes, conformément au paragraphe
premier.

CHAPTER V - RECOGNITION AND
EFFECTS OF THE ADOPTION

CHAPITRE V - RECONNAISSANCE ET
EFFETS DEL' ADOPTION

Article 23

Article 23

1. An adoption ccrtificd by the competent authority of the State of the adoption as having been made
in accordance with the Convention shall be recognizcd by opcration of law in the othcr Contracting
States. The certificate shall specify whcn and by
whom the agreements under Article 17, subparagraph
(c), wcrc given.

1. Une adoption certifiée conforme à la Convention par lautorité compétente de lÉtat contractant où
elle a eu lieu est reconnue de plein droit dans les
autres États contractants. Le certificat indique quand
et par qui les acceptations visées à l'article 17, lettre
(c), ont été données.

2. Each Contracting State shall, at the time of
signature, ratification, acceptance, approval or accession, notify the depositary of the Convention of the
identity and the functions of the authority or the
authoritics which, in that State, are competcnt to
make the certification. lt shall also notify the dcpositary of any modification in the designation of these
authorities.

2. Tout État contractant, au moment de la signature, de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, notifiera au dépositaire de la
Convention l'identité et les fonctions de l'autorité ou
des autorités qui, dans cet État, sont compétentes
pour délivrer le certificat. Il lui notifiera aussi toute
modification dans la désignation de ces autorités.
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Article 24

Article 24

The recognition of an adoption may be refused in
a Contracting State only if the adoption is manifestly
contrary to its public policy, taking into account the
best interests of the child.

La reconnaissance d'une adoption ne peut être refusée dans un État contractant que si l'adoption est
manifestement contraire à son ordre public, compte
tenu de l'intérêt supérieur de l'enfant.

Article 25

Article 25

Any Contracting State may declare to the depositary of the Convention that it will not be bound under
this Convention to recognize adoptions made in
accordance with an agreement concluded by application of Article 39, paragraph 2.

Tout État contractant peut déclarer au dépositaire
de la Convention qu'il ne sera pas tenu de reconnaître
en vertu de celle-ci les adoptions faites conformément
à un accord conclu en application de l'article 39,
paragraphe 2.

Article 26

Article 26

1. The recognition of an adoption includes recognition of,

1. La reconnaissance de l'adoption comporte
celle:

(a) the legal parent-child relationship between the
child and his or her adoptive parents;

(a) du lien de filiation entre lenfant et ses parents
adoptifs;

(b) parental responsibility of the adoptive parents
for the child;

(b) de la responsabilité parentale des parents
adoptifs à l'égard de l'enfant;

(c) the termination of a pre-existing legal relationship between the child and his or her
mother and father, if the adoption has this
effect in the Contracting State where it was
made.

(c) de la rupture du lien préexistant de filiation
entre lenfant et sa mère et son père, si I' adoption produit cet effet dans l'État contractant
où elle a eu lieu.

2. ln the case of an adoption having the effect of
terminating a pre-existing legal parent-child relationship, the child shall enjoy in the receiving State, and
in any other Contracting State where the adoption is
recognized, rights equivalent to those resulting from
adoptions having this effect in each such State.

2. Si l'adoption a pour effet de rompre le lien
préexistant de filiation, lenfant jouit, dans lÉtat
d'accueil et dans tout autre État contractant où
ladoption est reconnue, des droits équivalents à ceux
résultant d'une adoption produisant cet effet dans
chacun de ces États.

3. The preceding paragraphs shall not prejudice
the application of any provision more favourable for
the child, in force in the Contracting State which
recognizes the adoption.

3. Les paragraphes précédents ne portent pas atteinte à l'application de toute disposition plus favorable à l'enfant, en vigueur dans l'État contractant qui
reconnaît l'adoption.

Article 27

Article 27

1. Where an adoption granted in the State of origin does not have the effect of terminating a preexisting legal parent-child relationship, it may, in the
receiving State which recognizes the adoption under
the Convention, be converted into an adoption having such an effect,

1. Lorsqu'une adoption faite dans l'État d'origine
n'a pas pour effet de roll)pre le lien préexistant de
filiation, elle peut, dans l'Etat d'accueil qui reconnaît
ladoption conformément à la Convention, être
convertie en une adoption produisant cet effet,

(a) if the law of the receiving State so permits;
and

(a) si le droit de l'État d'accueil le permet; et

(b) if the consents referred to in Article 4, subparagraphs (c) and (d), have been or are given
for the purpose of such an adoption.

(b) si les consentements visés à l'article 4, lettres
(c) et (d), ont été ou sont donnés en vue d'une
telle adoption.

2. Article 23 applies to the decision converting the
adoption.

2. L'article 23 s'applique à la décision de conversion.

CHAPTER VI - GENERAL PROVISIONS

CHAPITRE VI - DISPOSITIONS
GÉNÉRALES

Article 28

Article 28

The Convention does not affect any law of a State
of origin which requires that the adoption of a child
habitually resident within that State take place in that
State or which prohibits the child's placement in. or
transfer to, the receiving State prior to adoption.

La Convention ne déroge pas aux lois de l'État
d'origine qui requièrent que l'adoption d'un enfant
résidant habituellement dans cet État doive avoir lieu
dans cet État ou qui interdisent le placement de l'enfant dans l'État d'accueil ou son déplacement vers cet
État avant son adoption.
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Article 29

Article 29

Therc shall be no contact betwcen the prospective
adoptive parents and the child's parents or any other
person who has care of the child until the requirements of Article 4, subparagraphs (a) to (c), and Article 5, subparagraph (a), have been met, unless the
adoption takes place within the family or unless the
contact is in compliance with the conditions establishcd by the competent authority of the State of origin.

Aucun contact entre les futurs parents adoptifs et
les parents de l'enfant ou toute autre personne qui a la
garde de celui-ci ne peut avoir lieu tant que les dispositions de l'article 4, lettres (a) à (c), et de l'article 5,
lettre (a), n'ont pas été respectées, sauf si l'adoption a
lieu entre membres d'une même famille ou si les
conditions fixées par l'autorité compétente de l'État
d'origine sont remplies.

Article 30

Article 30

1. The competcnt authorities of a Contracting
State shall ensure that information held by them conccrning the child's origin, in particular information
concerni ng the identity of his or her parents, as well
as the medical history, is prcscrved.

1. Les autorités compétentes d'un État contractant
veillent à conserver les informations qu'elles détiennent sur les origines de l'enfant, notamment celles
relatives à l'identité de sa mère et de son père, ainsi
que les données sur le passé médical de l'enfant et de
sa famille.

2. They shall ensure that the child or his or her
representative has access to such information, undcr
appropriate guidance, in so far as is permitted by the
law of that State.

2. Elles assurent l'accès de l'enfant ou de son représentant à ces informations, avec les conseils al?propriés, dans la mesure permise par la loi de leur Etat.

Article 31

Article 31

Without prejudicc to Article 30, persona] data gathercd or transmitted under the Convention, cspecially data referred to in Articles 15 and 16, shall be used
only for the purposcs for which they were gathered or
transmittcd.

Sous réserve de l'article 30, les données personnelles rassemblées ou transmises conformément à la
Convention, en particulier celles visées aux articles
15 et 16, ne peuvent être utilisées à d'autres fins que
celles pour lesquelles elles ont été rassemblées ou
transmises.

Article 32

Article 32

1. No one shall derive improper financial or other
gain from an activity relatcd to an intcrcountry adoption.

1. Nul ne peut tirer un gain matériel indu en raison
d'une intervention à l'occasion d'une adoption internationale.

2. Only costs and expenses, including reasonable
professional fees of persans involved in the adoption,
rnay be charged or paid.

2. Seuls peuvent être demandés et payés les frais
et dépenses, y compris les honoraires raisonnables
des personnes qui sont intervenues dans l'adoption.

3. The dircctors, administrators and employees of
bodies involved in an adoption shall not rcceivc
rcmuneration which is unreasonably high in relation
to services rendercd.

3. Les dirigeants, administrateurs et employés
d'organismes intervenant dans une adoption ne peuvent recevoir une rémunération disproportionnée par
rapport aux services rendus.

Article 33

Article 33

A competent authority which finds that any provision of the Convention has not been respected or that
there is a serious risk that it may not be respected,
shall immediately inform the Central Authority of its
State. This Central Authority shall be responsible for
ensuring that appropriate rneasures arc taken.

Toute autorité compétente qui constate qu'une des
dispositions de la Convention a été méconnue ou
risque manifestement de l'être en informe aussitôt
l' Autorité centrale de l'État dont elle relève. Cette
Autorité centrale a la responsabilité de veiller à ce que
les mesures utiles soient prises.

Article 34

Article 34

If the competent authority of the State of destination of a document so requests, a translation certified
as heing in conformity with the original must be furnished. Unless othcrwise provided, the costs of such
translation are to be borne by the prospective adoptive parents.

Si l'autorité compétente de l'État destinataire d'un
document le requiert, une traduction certifiée conforme doit être produite. Sauf dispense, les frais de
traduction sont à la charge des futurs parents adoptifs.
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Article 35

Article 35

The compctent authorities of the Contracting
States shall act expeditiously in the process of adoption.

Les autorités compétentes des États contractants
agissent rapidement dans les procédures d'adoption.

Article 36

Article 36

ln relation to a State which has two or more systems of law with regard to adoption app licable in
different territorial units,

Au regard d'un État qui connaît, en matière
d'adoption, deux ou plusieurs systèmes de droit applicables dans des unités territoriales différentes :

(a) any reference to habituai residence in that
State shall be construed as referring to habituai residence in a territorial unit of that State;

(a) toute référence à la résidence habituelle dans
cet État vise la résidence habituelle dans une
unité territoriale de cet État;

(b) any reference to the law of that State shall be
construed as referring to the law in force in
the relevant territorial unit;

(b) toute référence à la loi de cet État vise la loi en
vigueur dans l'unité territoriale concernée;

(c) any reference to the competent authorities or
to the public authorities of that State shall be
construed as referring to those authorized to
act in the relevant territorial unit;

(c) toute référence aux autorités compétentes ou
aux autorités publiques de cet État vise les
autorités habilitées à agir dans l'unité territoriale concernée;

(d) any reference to the accredited bodies of that
State shall be construed as referring to bodies
accredited in the relevant territorial unit.

(d) toute référence aux organismes agréés de cet
État vise les organismes agréés dans l'unité
territoriale concernée.

Article 37

Article 37

ln relation to a State which with regard to adoption
has two or more systems of law applicable to different categories of persons, any reference to the law of
that State shall be construed as referring to the Iegal
system specified by the law of that State.

Au regard d'un État qui connaît, en matière
d'adoption, deux ou plusieurs systèmes de droit applicables à des catégories différentes de personnes,
toute référence à la loi de cet État vise le système de
droit désigné par le droit de celui-ci.

Article 38

Article 38

A State within which different territorial units have
their own rules of law in respect of adoption shall not
be bound Io apply the Convention where a State with
a unified system of law would not be bound to do so.

Un État dans lequel différentes unités territoriales
ont leurs propres règles de droit en matière d'adoption ne sera pas tenu d'appliquer la Convention
lorsqu ' un État dont le système de droit est unifié ne
serait pas tenu de l'appliquer.

Article 39

Article 39

1. The Convention does not affect any international instrument to which Contracting States are
Parties and which contains provisions on matters
governed by the Convention, unless a contrary declaration is made by the States Parties to such instrument.

1. La Convention ne déroge pas aux instruments
internationaux auxquels des États contractants sont
Parties et qui contiennent des dispositions sur les matières réglées par la présente Convention, à moins
qu'une déclaration contraire ne soit faite par les États
liés par de tels instruments.

2. Any Contracting State may enter into agreements with one or more other Contracting States,
with a view to improving the application of the Convention in their mutual relations. These agreements
may derogate only from the provisions of Articles 14
to 16 and 18 to 21. The States which have concluded
such an agreement shall transmit a copy to the
depositary of the Convention.

2. Tout État contractant pourra conclure avec un
ou plusieurs autres États contractants des accords en
vue de favoriser l'application de la Convention dans
leurs rapports réciproques. Ces accords ne pourront
déroger qu)ux dispositions des articles 14 à 16 et 18
à 21. Les Etats qui auront conclu de tels accords en
transmettront une copie au dépositaire de la Convention.

Article 40

Article 40

No reservation to the Convention shall be permitted.

Aucune réserve à la Convention n'est admise.
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Article 41

Article 41

The Convention shall apply in every case where an
application pursuant to Article 14 has been received
after the Convention has entered into force in the
receiving State and the State of origin.

La Convention s'applique chaque fois qu'une
demande visée à l'article 14 a été reçue après l'entrée
en vigueur de la Convention dans l'État d'accueil et
l'État d'origine.

Article 42

Article 42

The Secretary General of the Hague Conference on
Private International Law shall at regular intervals
convene a Special Commission in order to review the
practical operation of the Convention.

Le Secrétaire général de la Conférence de La Haye
de droit international privé convoque périodiquement
une Commission spéciale afin d'examiner le fonctionnement pratique de la Convention.

CHAPTER VII - FINAL CLAUSES

CHAPITRE VII -

CLAUSES FINALES

Article 43

Article 43

l. The Convention shall be opened for signature
by the States which were Members of the Hague
Conference on Private International Law at the time
of its Seventeenth Session and by the other States
which participated in that Session.

1. La Convention est ouverte à la signature des
États qui étaient Membres de la Conférence de La
Haye de droit international privé lors de sa Dix-septième session et des autres États qui ont participé à
cette Session.

2. lt shall be ratified, accepted or approved and the
instruments of ratification, acceptance or approval
shall be deposited with the Ministry of Foreign
Affairs of the Kingdom of the Netherlands. depositary of the Convention.

2. Elle sera ratifiée, acceptée ou approuvée et les
instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront déposés auprès du Ministère des
Affaires Étrangères du Royaume des Pays-Bas, dépositaire de la Convention.

Article 44

Article 44

1. Any other State may accede to the Convention
after it has entered into force in accordance with Article 46, paragraph 1.

1. Tout autre État pourra adhérer à la Convention
après son entrée en vigueur en vertu de larticle 46,
paragraphe 1.

2. The instrument of accession shall be deposited
with the depositary.

2. L'instrument d'adhésion sera déposé auprès du
dépositaire.

3. Such accession shall have effect only as regards
the relations between the acceding State and those
Contracting States which have not raised an objection
to its accession in the six months after the receipt of
the notification referred to in subparagraph (b) of
Article 48. Such an objection may also be raised by
States at the time when they ratify, accept or approve
the Convention after an accession. Any such objection shall be notified to the depositary.

3. L'adhésion n'aura d'effet que dans les rapports
entre l'État adhérant et les États contractants qui n' auront pas élevé d'objection à son encontre dans les six
mois après la réception de la notification prévue à
l'article 48, lettre (b). Une telle objection pourra également être élevée par tout État au moment d'une
ratification, acceptation ou approbation de la Convention, ultérieure à l'adhésion. Ces objections seront
notifiées au dépositaire.

Article 45

Article 45

1. If a State has two or more territorial units in
which different systems of law are applicable in relation to matters dealt with in the Convention, it may at
the time of signature, ratification, acceptance,
approval or accession declare that this Convention
shall extend to ail its territorial units or only to one or
more of thcm and may modify this declaration by
submitting another declaration at any time.

1. Un État qui comprend deux ou plusieurs unités
territoriales dans lesquelles des systèmes de droit différents s'appliquent aux matières régies par cette
Convention pourra, au moment de la signature, de la
ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de
l'adhésion, déclarer que la présente Convention s'appliquera à toutes ses unités territoriales ou seulement
à l'une ou à plusieurs d'entre elles, et pourra à tout
moment modifier cette déclaration en faisant une
nouvelle déclaration.

2. Any such declaration shall be notified to the
depositary and shall state expressly the territorial
units to which the Convention applies.

2. Ces déclarations seront notifiées au dépositaire
et indiqueront expressément les unités territoriales
auxquelles la Convention s'applique.

3. If a State makes no declaration under this Article, the Convention is to extend to ail territorial units
of the State.

3. Si un État ne fait pas de déclaration en vertu du
présent article, la Convention s'appliquera à l'ensemble du territoire de cet État.
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Article 46

Article 46

1. The Convention shall enter into force on the
first day of the month following the expiration of
three months after the deposit of the third instrument
of ratification. acceptance or approval referred to in
Article 43.

1. La Convention entrera en vigueur le premier
jour du mois suivant l'expiration d'une période de
trois mois après le dépôt du troisième instrument de
ratification. d'acceptation ou d'approhation prévu par
l'article 43.

2. Thereafter the Convention shall enter into force.

2. Par la suite. la Convention entrera en vigueur :

(a) for each State ratifying, accepting or approving it subsequently, or acceding to it, on the
first day of the month following the expiration of three months after the deposit of
its instrument of ratification, acceptance,
approval or accession;

(a) pour chaque État ratifiant, acceptant ou approuvant postérieurement, ou adhérant, le premier jour du mois suivant l'expiration d'une
période de trois mois après le dépôt de son
instrument de ratification, d'acception, d'approbation ou d'adhésion;

(b) for a territorial unit to which the Convention
has been extended in conformity with Article
45, on the first day of the month following
the expiration of three months after the notification referred to in that Article.

(b) pour les unités territoriales auxquelles la Convention a été étendue conformément à l'article
45, le premier jour du mois suivant l'expiration d'une période de trois mois après la notification visée dans cet article.

Article 47

Article 47

1. A State Party to the Convention may denounce
it by a notification in writing addressed to the depositary.

1. Tout État Partie à la Convention pourra dénoncer celle-ci par une notification adressée par écrit au
dépositaire.

2. The denunciation takes effect on the first day of
the month following the expiration of 12 months
after the notification is received by the depositary. Where a longer period for the denunciation to
take effect is specified in the notification, the denunciation takes effect upon the expiration of such longer
period after the notification is received by the depositary.

2. La dénonciation prendra effet le premier jour du
mois suivant l'expiration d'une période de 12 mois
après la date de réception de la notification par le
dépositaire. Lorsqu'une période plus longue pour la
prise d'effet de la dénonciation est spécifiée dans la
notification, la dénonciation prendra effet à l'expiration de la période en question après la date de réception de la notification.

Article 48

Article 48

The depositary shall notify the States Members of
the Hague Conference on Private International Law,
the other States which participated in the Seventeenth
Session and the States which have acceded in accordance with Article 44, of the following,

Le dépositaire notifiera aux États membres de la
Conférence de La Haye de droit international privé,
aux autres États qui ont participé à la Dix-septième
session, ainsi qu'aux États qui auront adhéré conformément aux dispositions de l'article 44:

(a) the signatures, ratifications, acceptances and
approvals referred to in Article 43;

(a) les signatures, ratifications, acceptations et approbations visées à larticle 43;

(b) the accessions and objections raised to accessions referred to in Article 44;

(b) les adhésions et les objections aux adhésions
visées à l'article 44;

(c) the date on which the Convention enters into
force in accordance with Article 46;

(c) la date à laquelle la Convention entrera en
vigueur conformément aux dispositions de
l'article 46;

(d) the declarations and designations referred to
in Articles 22, 23, 25 and 45;

(d) les déclarations et les désignations mentionnées aux articles 22, 23, 25 et 45:

(e) the agreements referred to in Article 39;

(e) les accords mentionnés à l'article 39;

(f) the denunciation referred to in Article 47.

(f) les dénonciations visées à l'article 47.
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